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Direction des collectivités et de l'environnement 193

Arrêté  portant  autorisation  de  pénétrer  en  propriétés  privées
situées  sur  le  territoire  des  communes  de  FEYTIAT,
PANAZOL et SAINT-JUST-LE-MARTEL,en  vue  de  réaliser
une étude complémentaire  de  celle  de  2005  pour  le  projet  de
déviation routière  Panazol-Feytiat,  RD  941  /  RD  979  signé  le
10 juillet  2015 par madame Marie Pervenche PLAZA,directrice
de cabinet

VU les articles 322-1 et 322-2 du Code Pénal concernant les infractions de destruction, 
dégradation et détérioration d’un bien appartenant à autrui ;

VU la loi du 22 juillet 1889 relative à la procédure à suivre devant les Conseils de 
Préfecture modifiée par le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme 
du contentieux administratif ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée 
pour l’exécution de travaux publics ;

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux 
et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU la demande en date du 6 juillet 2015 de M. le Président du Conseil départemental de
la Haute-Vienne en vue d’obtenir l’autorisation de pénétrer dans des propriétés privées 
situées sur le territoire des communes de Feytiat, Panazol, et Saint-Just-le-Martel, pour 
la réalisation d’une étude complémentaire à celle autorisée par arrêté n°2005-390 du 2 
mars 2005, pour le projet de déviation routière Panazol-Feytiat, RD 941 / RD 979.

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-
Vienne ;

A R R E T E :

ARTICLE 1  er :  Les  agents  ou  techniciens  opérant  pour  le  compte  du  Conseil
départemental de la Haute-Vienne  sont autorisés à pénétrer, dans les conditions
prévues par le présent arrêté, dans les propriétés privées situées sur le territoire
des  communes  de  Feytiat,  Panazol,  et  Saint-Just-le-Martel  incluses  dans  le
périmètre  délimité  sur  les  plans  annexés,  en  vue  de  réaliser  une  étude
complémentaire à celle autorisée par arrêté n°2005-390 du 2 mars 2005, pour le projet
de  déviation  routière  Panazol-Feytiat,  RD  941  /  RD  979.  Dans  ce  contexte,  des
géomètres sont autorisés dans le strict respect du présent arrêté, à implanter des balises,
jalons, piquets ou repères ainsi  qu’à réaliser d’éventuels élagages ponctuels dans les
conditions fixées à l’article 2 du présent arrêté.

Les  personnes  mandatées  par  le  titulaire  de la  présente  autorisation  devront  être  en
possession d’une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toute réquisition.

Ces personnes ne pourront pénétrer dans les propriétés qu’après accomplissement des
formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée, à savoir :
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- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de 10 jours
dans chaque mairie concernée,

- pour les propriétés closes autres que les maisons d’habitation, à l’expiration
d’un délai  de  cinq  jours  à  dater  de la  notification  individuelle  du présent  arrêté  au
propriétaire concerné ou en son absence, au gardien de la propriété. À défaut de gardien
connu demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notification au
propriétaire faite en mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre
l’accès, les agents précités pourront entrer avec l’assistance du juge d’instance.

ARTICLE 2 : Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie
avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il
ait  été  procédé  à  une  constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments
nécessaires pour l’évaluation des dommages.

ARTICLE 3 : Dans le cas où, du fait du personnel chargé de l’étude susmentionnée, les
propriétaires auraient à supporter quelques dommages, l’indemnité sera réglée, autant
que  possible,  à  l’amiable.  Au  cas  où  un  arrangement  ne  pourrait  être  trouvé,  le
dommage  sera  évalué  par  le  Tribunal  Administratif  de  Limoges  conformément  aux
dispositions de la loi du 22 juillet 1889 modifiée susvisée.

ARTICLE  4 :  En  application  de  la  loi  du  6  juillet  1943,  défense  est  faite  aux
propriétaires d’occasionner des troubles et empêchements aux personnes chargées de
l’étude  susmentionnée,  de  déplacer  ou  détériorer  les  différents  piquets,  signaux  ou
repères qui seront établis dans leurs propriétés.

ARTICLE 5 : Les Maires des communes de Feytiat, Panazol, et Saint-Just-le-Martel
sont invités à prêter leur concours et, si besoin, l’appui de leur autorité pour écarter les
difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l’exécution  des  opérations.  En  cas  de
résistance quelconque, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous agents de la
force publique d’intervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

ARTICLE 6 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  immédiatement  dans  chaque
mairie concernée, à la diligence des maires, et au moins 10 jours avant l’exécution des
travaux.

ARTICLE  7 :  Le  présent  arrêté  qui  autorise  les  opérations  nécessaires  à  l’étude
susmentionnée sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans un délai
d’un an à compter de sa date.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté est susceptible d’être contesté dans le délai de deux
mois  à compter  de sa notification  ou de sa publication,  soit  en exerçant  un recours
gracieux auprès du Préfet  de la Haute-Vienne ou un recours hiérarchique auprès du
Ministre  de  l’Intérieur,  soit  en  formant  un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif de LIMOGES.

A      RTICLE 9   :  M. Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne,
M.  le  Président  du  Conseil  Départemental  de  la  Haute-Vienne,  chargé  de
la  notification  aux  intéressés,  MM.  les  Maires  des  communes  de  Feytiat,
Panazol,  et  Saint-Just-le-Martel,  M.  le  Colonel,  Commandant  le
Groupement  de  Gendarmerie  Départementale  de  la  Haute-Vienne,  et  M.
le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  de  la  Haute-Vienne
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent
arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture
de la Haute-Vienne.
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Direction des collectivités et de l'environnement 194

Décision  de  la  commission  départementale  d'aménagement
cinématographique du 9  juillet  2015 accorder  l’autorisation à  la
S.A.S.  Société  Centrale  d’Exploitation  Cinématographique
« S.C.E.C. »,  de  procéder  à  l’extension  du  multiplexe  GRAND
ECRAN sur la ZAC du Parc Este r

Lors  de  sa  séance  du  9  juillet  2015,  la  commission  départementale  d’aménagement
cinématographique  (CDAC) a décidé  d’accorder  l’autorisation  à  la  S.A.S.  Société  Centrale
d’Exploitation Cinématographique « S.C.E.C. », dont le siège social est situé 11, Place Denis
Dussoubs - 87000 Limoges, représentée par son président, Monsieur Michel FRIDEMANN, de
procéder  à  l’extension  du  multiplexe  GRAND ECRAN sur  la  ZAC du  Parc  Ester,  par  la
création de 4 salles et de 450 fauteuils supplémentaires, dont 14 fauteuils pour personnes à
mobilité réduite.

Cette décision a été notifiée au Maire de Limoges pour être affichée à la porte de la mairie de
Limoges pendant un mois.
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Cabinet 195

Arrêté  portant  agrément  d'une  association  départementale  de  
secourisme  pour  assurer  les  formations  aux  premiers  secours  
signé  le  2  juillet  2015  par   madame  Marie  Pervenche  PLAZA   
directrice de cabinet

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers
secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des
premiers secours;

VU  le  décret  97-48  du  20  janvier  1997  portant  diverses  mesures  relatives  au
secourisme;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément
pour les formations aux premiers secours;

VU l'arrêté  du  24  mai  2000  portant  organisation  de  la  formation  continue  dans  le
domaine des premiers secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau
1";

VU l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 1";

VU l'arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau
2";

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel  national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie initiale et commune de formateur";

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif  à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de
formateur aux premiers secours";

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences
de sécurité civile relatif  à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de
formateur en prévention et secours civiques";

VU l'arrêté ministériel du 18 décembre 1993 portant agrément, au niveau national, à
l'association nationale des premiers secours pour les formations aux premiers secours;

VU le dossier de demande de renouvellement d'agrément présenté le 1er juin 2015 par le
Président de l'Union Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet,
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ARRETE :

ARTICLE  1  er :  Un  nouvel  agrément  départemental  est  accordé  à  l'Union
Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne, dont le siège social est 25
route de la Merlie – 87430 Verneuil sur Vienne.

ARTICLE 2 : L'Union Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne devra
se conformer pour la pratique et l'enseignement du secourisme aux dispositions définies
par les textes en vigueur.

Les formations autorisées sont :

- Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 1 (P.S.E. 1) ;

- Premiers secours en Equipe niveau 2 (P.S.E. 2) ;

- Pédagogie Initiale Commune Formateur (PICF);

- Pédagogie adaptée à l'emploi de Formateur en Prévention et Secours Civiques
(FPSC);

- Pédagogie adaptée à l'emploi de Formateur aux Premiers Secours (FPS).

ARTICLE 3 :  S'il  est  constaté  des  insuffisances  graves dans  la  mise  en œuvre du
présent  agrément,  notamment  un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions
réglementaires, aux conditions décrites dans le dossier ayant permis la délivrance de
l'agrément ou aux conditions figurant dans les référentiels internes de formation et de
certification précités, le préfet peut appliquer les dispositions prévues à l'article 17 de
l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

ARTICLE 5 :  La sous-préfète,  directrice  de  cabinet  du  préfet,  le  chef  du  service
interministériel  régional  de défense et  de protection civiles,  le Président de L'Union
Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Cabinet 196

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  refus  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système de  vidéo  protection  formulée  par  la
BANQUE  POPULAIRE  AQUITAINE  CENTRE  ATLANTIQUE,
17  rue  Denfert  Rochereau  à  BELLAC  signé  le  29  juin  2015  par
madame Marie Pervenche PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéo protection situé à la
BANQUE  POPULAIRE  AQUITAINE  CENTRE  ATLANTIQUE,  17  rue  Denfert
Rochereau à BELLAC, présentée par le directeur conformité et risques opérationnels ;

VU le rapport présenté par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 
2015 ;

CONSIDERANT que le cerfa complété ne concerne pas les établissements bancaires ;

CONSIDERANT que les référents sûreté indiquent que ni le directeur d'agence ni le
responsable d'agence ne connaissent la procédure pour accéder aux images ;

CONSIDERANT que le numéro de téléphone indiqué sur le document cerfa ne permet
pas de joindre les personnes habilitées à accéder aux images dans un délai raisonnable ; 

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 –  La demande d’autorisation présentée par le directeur conformité et risques
opérationnels pour la BANQUE POPULAIRE AQUITAINE CENTRE ATLANTIQUE,
17 rue Denfert Rochereau à BELLAC, est refusée.

Article 2 – Dans le délai de deux mois suivant sa notification, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Vienne ou hiérarchique
auprès  du  ministre  de  l’intérieur.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges.

Article 3 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
commandant  de  la  région  gendarmerie,  le  maire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au déclarant en recommandé avec accusé de réception.
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Cabinet 197

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  le
CREDIT AGRICOLE DU CENTRE OUEST,  1  rue  Jean  Jaurès  à
ISLE signé le  29 juin 2015 par madame Marie Pervenche PLAZA
directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté préfectoral modifié du 16 juin 1998 portant autorisation d’un système de
vidéo protection ;

VU  la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé au
CREDIT AGRICOLE DU CENTRE OUEST, 1 rue Jean Jaurès à ISLE, présentée par le
directeur des ressources humaines ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral modifié du 16
juin 1998 au CREDIT AGRICOLE, 1 rue Jean Jaurès à ISLE, est reconduite, pour une
durée  de  cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le n° 2009/0078.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté modifié du 16 juin 1998 demeurent
applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure susvisé  ou encore  en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.
Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).
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Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines, CREDIT AGRICOLE DU CENTRE OUEST,
29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES.
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Cabinet 198-

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE  OUEST,  71  avenue  du  Président  Wilson  à  AIXE  SUR
VIENNE  signé  le  29  juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche
PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté préfectoral modifié du 16 juin 1998 portant autorisation d’un système de
vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE OUEST, 71
avenue  du  Président  Wilson  à  AIXE SUR VIENNE,  présentée  par  le  directeur  des
ressources humaines ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral modifié du 16
juin  1998,  à  la  CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE  OUEST,  71  avenue  du  Président  Wilson  à  AIXE  SUR  VIENNE,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 2010/0033.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté modifié du 16 juin 1998 demeurent
applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).
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Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
commandant  de  la  région  gendarmerie,  le  maire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au  directeur  des  ressources  humaines,  CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT
AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE OUEST, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES.
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Cabinet 199

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  le
Cercle  Mixte  Territorial  -  Gendarmerie  Nationale,  194  rue
Victor  Thuillat,  87060  LIMOGES  signé  le  29  juin  2015  par
madame Marie Pervenche PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 18 Mars 2010 portant autorisation d’un système de
vidéo protection ;

VU  la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé au
Cercle  Mixte  Territorial  -  Gendarmerie  Nationale,  194  rue  Victor  Thuillat,  87060
LIMOGES, présentée par Monsieur François DEGEZ ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral modifié du 18
Mars 2010 au Cercle Mixte Territorial - Gendarmerie Nationale, 194 rue Victor Thuillat,
87060 LIMOGES, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable (6 caméras
intérieures),  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le
n°2010/0050.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté modifié du 18 Mars 2010 demeurent
applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.
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Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’à Monsieur François DEGEZ , 194 rue Victor
Thuillat 87060 LIMOGES CEDEX 2.
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Cabinet 200

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
SARL MERCURE ROYAL LIMOUSIN,  place  de  la  République à
LIMOGES  signé  le  29  juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche
PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  27  mai  2010 portant  autorisation  d'un  système de  vidéo
protection ;

VU  la demande de renouvellement du système de vidéo protection situé à la SARL
MERCURE ROYAL LIMOUSIN, place de la République à LIMOGES, présentée par
Monsieur François ROULIERE ;

CONSIDERANT que  la  demande  de  renouvellement  inclus  également  une
modification du système précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Monsieur François ROULIERE est autorisé,  pour une durée de cinq ans
renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  installer  à  la  SARL
MERCURE ROYAL LIMOUSIN, place de la République à LIMOGES, un système de
vidéo  protection  (6  caméras  intérieures,  1  caméra  visionnant  la  voie  publique)
conformément au dossier présenté,  annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2010/0077.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :

FINALITES : Sécurité des personnes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée:
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de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur. 

Le  droit  d’accès  aux  images  pourra  s’exercer  auprès  du  gérant,  Monsieur  François
ROULIERE. 

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 8 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions
du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996
modifiés susvisés.

Article  8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa
publication au document précité.
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Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,
le directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi  qu’à Monsieur François ROULIERE, SARL MERCURE ROYAL LIMOUSIN,
place de la République à LIMOGES CEDEX 1.
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Cabinet 201

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  23  place  de  la  Motte  à  LIMOGES  signé  le  29
juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche  PLAZA   directrice  de
cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du 27  mai  2010 portant  autorisation  d’un système de vidéo
protection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST, 23
place de la Motte à LIMOGES, présentée par le directeur des ressources humaines ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  27  mai
2010 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-
OUEST, 23 place de la Motte à LIMOGES, est reconduite, pour une durée de cinq ans
renouvelable,  conformément au dossier  annexé à  la  demande enregistrée  sous  le  n°
2010/0107.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 27 mai 2010 demeurent applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
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Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au  directeur  des  ressources  humaines,  CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT
AGRICOLE  MUTUEL  DU  CENTRE-OUEST,  29  boulevard  de  Vanteaux  à
LIMOGES.
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Cabinet 202

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  30  rue  Amédée  GORDINI  à  LIMOGES  signé
le  29  juin  2015 par madame Marie  Pervenche  PLAZA  directrice
de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2010 portant autorisation d’un système de vidéo
protection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST, 30
rue  Amédée  GORDINI  à  LIMOGES,  présentée  par  le  directeur  des  ressources
humaines ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 1er juillet
2010 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-
OUEST, 30 rue Amédée GORDINI à LIMOGES, est reconduite, pour une durée de cinq
ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°
2010/0138.

Article  2 – Les  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du  1er juillet  2010  demeurent
applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).
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Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES.
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Cabinet 203

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
SAS  TARGE –  Intermarché,  20  route  de  Rochechouart  à  SAINT
MATHIEU  signé  le  29  juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche
PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral modifié du 1er juillet 2010 portant autorisation d'un système de
vidéo protection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  du  système de  vidéo  protection  situé  à  la  SAS
TARGE – Intermarché, 20 route de Rochechouart à SAINT MATHIEU, présentée par
Monsieur Jean-Guy MOREL ;

CONSIDERANT que  la  demande  de  renouvellement  inclus  également  une
modification du système précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 –  Monsieur  Jean-Guy  MOREL est  autorisé,  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à installer à la SAS TARGE –
Intermarché,  20  route  de  Rochechouart  à  SAINT MATHIEU,  un  système de  vidéo
protection  (34  caméras  intérieures,  7  caméras  extérieures)  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0152.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :

FINALITES : Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention
des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.
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Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée:

de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur. 

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du président, Monsieur Jean-Guy
MOREL.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 15 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions
du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996
modifiés susvisés.

Article  8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Vienne.
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Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa
publication au document précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,
le commandant de la région gendarmerie, le maire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’à  Monsieur  Jean-Guy  MOREL,  SAS  TARGE  –  Intermarché,  20  route  de
Rochechouart à SAINT MATHIEU.
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Cabinet 204

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE  OUEST,  11  rue  Jean  Jaurès  à  LE  PALAIS  SUR
VIENNE  signé  le  29  juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche
PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté préfectoral modifié du 16 juin 1998 portant autorisation d’un système de
vidéo protection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE OUEST, 11
rue Jean Jaurès à LE PALAIS SUR VIENNE, présentée par le directeur des ressources
humaines et fonctionnement ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral modifié du 16
juin  1998  à  la  CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE OUEST, 11 rue Jean Jaurès à LE PALAIS SUR VIENNE, est reconduite, pour
une  durée  de  cinq  ans  renouvelable  (2  caméras  intérieures,  1  caméra  extérieure),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0156.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté modifié du 18 juin 1998 demeurent
applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
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Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, Caisse Régionale de Crédit
Agricole Mutuel du Centre Ouest, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES.
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Cabinet 205

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  centre  commercial  de  Corgnac  -  place  du
Commerce  à  LIMOGES  signé le  29  juin  2015  par  madame Marie
Pervenche PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 juin portant autorisation d’un système de vidéo protection
et l’arrêté préfectoral de renouvellement intervenu depuis ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST,
centre commercial  de Corgnac -  place du Commerce à LIMOGES, présentée par  le
directeur des ressources humaines et fonctionnement ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  16  juin
1998 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-
OUEST,  centre  commercial  de  Corgnac  -  place  du  Commerce  à  LIMOGES,  est
reconduite,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable  (4  caméras  intérieures),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0163.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 16 juin 1998 demeurent applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
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Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, Caisse Régionale de Crédit
Agricole Mutuel du Centre-Ouest, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES CEDEX.
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Cabinet 206

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  105  rue  de  Babylone  à  LIMOGES  signé  le  29
juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche  PLAZA   directrice  de
cabinet  

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  16  juin  1998 portant  autorisation  d’un système de  vidéo
protection et l’arrêté préfectoral de renouvellement intervenu depuis;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST,
105 rue de Babylone à LIMOGES, présentée par le directeur des ressources humaines et
fonctionnement ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  16  juin
1998 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-
OUEST, 105 rue de Babylone à LIMOGES, est reconduite, pour une durée de cinq ans
renouvelable  (3 caméras  intérieures,  1  caméra  extérieure),  conformément  au  dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0164.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 16 juin 1998 demeurent applicables.

Article  3     – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

17/07/2015 3



Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, Caisse Régionale de Crédit
Agricole Mutuel du Centre-Ouest, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES CEDEX. 
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Cabinet 207

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  DU  CENTRE-
OUEST,  69  avenue  de  la  Libération  à  BUSSIERE  POITEVINE
signé  le  29  juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche  PLAZA
directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 juin 1998 portant autorisation d’un système de vidéo 
protection et l’arrêté préfectoral de renouvellement intervenu depuis ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DU CENTRE-OUEST, 69 avenue de
la  Libération  à  BUSSIERE  POITEVINE,  présentée  par  le  directeur  des  ressources
humaines et fonctionnement ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  16  juin
1998 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DU CENTRE-OUEST, 69
avenue de la Libération à BUSSIERE POITEVINE, est reconduite, pour une durée de
cinq ans renouvelable (2 caméras intérieures), conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le n° 2010/0166.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 16 juin 1998 demeurent applicables.

Article  3 – Toute modification présentant  un caractère  substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
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Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
commandant  de  la  région  gendarmerie,  le  maire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, Caisse Régionale de Crédit
Agricole du Centre-Ouest, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES CEDEX.
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Cabinet 208

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  3  place  Sadi  Carnot  à  LIMOGES  signé  le  29
juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche  PLAZA   directrice  de
cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  16  juin  1998 portant  autorisation  d’un système de  vidéo
protection et l’arrêté préfectoral de renouvellement intervenu depuis ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST, 3
place Sadi Carnot à LIMOGES, présentée par le directeur des ressources humaines et
fonctionnement ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  16  juin
1998 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-
OUEST,  est  reconduite,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable  (5  caméras
intérieures), 2010/0170.conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous
le n° 

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 16 juin 1998 demeurent applicables.

Article  3     – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.
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Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, 29 boulevard de Vanteaux à
LIMOGES CEDEX.
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Cabinet 209

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  21  place  du  Commerce  à  PANAZOL  signé  le
29 juin 2015 par madame Marie Pervenche PLAZA  directrice  de
cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  16  juin  1998 portant  autorisation  d'un  système de  vidéo
protection et l'arrêté préfectoral de renouvellement intervenu depuis ;

VU la demande de renouvellement du système de vidéo protection situé à la CAISSE
REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST, 21 place du
Commerce  à  PANAZOL,  présentée  par  le  directeur  des  ressources  humaines  et
fonctionnement ;

CONSIDERANT que  la  demande  de  renouvellement  inclus  également  une
modification du système précédemment autorisée ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article 1 – Le directeur des ressources humaines et fonctionnement est autorisé, pour
une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  à
installer  à  la  CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  21  place  du  Commerce  à  PANAZOL,  un  système  de  vidéo
protection  (3  caméras  intérieures,  1  caméra  extérieure)  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0172.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi     :

FINALITES :  Sécurité  des  personnes,  Protection  Incendie/Accidents,  Prévention  des
atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en
vigueur.

Article 2 – Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée:

de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéo protection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment  pour  le  droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut
exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette devra être conforme à la réglementation en vigueur. 

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable du service sécurité
de la CRCO.

Article 3 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum
de 30 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de
leur transmission au Parquet.

Article 5 – Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  ou/et  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée
qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article  6 –  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des
images,  devra  être  strictement  interdit  à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction
précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions
du Code de la Sécurité Intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996
modifiés susvisés.

Article  8 – Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement  d'activité
dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement
affectant la protection des images).

Article 9 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).
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Article 10 – La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa
publication au document précité.

Article  11 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,
le directeur départemental de la sécurité publique, le maire sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, Caisse Régionale de
Crédit  Agricole  Mutuel  du  Centre-Ouest,  29  boulevard  de  Vanteaux  à  LIMOGES
CEDEX.
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Cabinet210

Arrêté  du  29  juin  2015  portant  renouvellement  d’une  demande
d’autorisation  d’un  système  de  vidéo  protection  formulée  par  la
CAISSE  REGIONALE  DE  CREDIT  AGRICOLE  MUTUEL  DU
CENTRE-OUEST,  avenue  Jean  Jaurès  à  SAINT  SULPICE  LES
FEUILLES  signé  le  29  juin  2015  par  madame  Marie  Pervenche
PLAZA  directrice de cabinet

VU le Code de la Sécurité Intérieure, ses articles L223-1 à L223-9, L.251-1 à L.255-1 et
ses articles R.251-7 à R. 253-4

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  16  juin  1998 portant  autorisation  d’un système de  vidéo
protection et l’arrêté préfectoral de renouvellement intervenu depuis ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéo protection autorisé situé à la
CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-OUEST,
avenue Jean Jaurès à SAINT SULPICE LES FEUILLES, présentée par le directeur des
ressources humaines et fonctionnement ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de vidéo protection le 18 juin 2015 ;

SUR la proposition de la directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne ;

A R R E T E

Article  1 – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du  16  juin
1998 à la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU CENTRE-
OUEST, avenue Jean Jaurès à SAINT SULPICE LES FEUILLES, est reconduite, pour
une durée de cinq ans renouvelable (2 caméras intérieures), conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0176.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 16 juin 1998 demeurent applicables.

Article  3 –  Toute modification présentant  un caractère substantiel  devra faire  l'objet
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité
dans  les  lieux protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux -  changement
affectant la protection des images).

17/07/2015 4



Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation,
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être
retirée  en  cas  de  manquement  aux dispositions  figurant  aux articles  du  Code  de  la
Sécurité  Intérieure  susvisé  ou  encore  en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation  ne  vaut  qu'au  regard  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure.  Elle  est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 5 – La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Haute-Vienne.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa
publication au document précité.

Article  6 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 7 – La sous-préfète, directrice de Cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne, le
commandant  de  la  région  gendarmerie,  le  maire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi
qu’au directeur des ressources humaines et fonctionnement, Caisse Régionale de Crédit
Agricole Mutuel du Centre-Ouest, 29 boulevard de Vanteaux à LIMOGES CEDEX.
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Direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations 211

Arrêté portant agrément de M. Jean-Pierre SOURY en qualité  de
mandataire  judiciaire  à  la  protection  des  majeurs  à  titre
individuel  signé   le  9  juillet  2015  par  madame  Christelle
ROMANYCK Directrice  Départementale  adjointe  de  la  Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-Vienne 

Article 1 : L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des
familles est accordé à Monsieur Jean-Pierre SOURY, domicilié 1, rue du Pont Saint
Martial  87000 Limoges,  pour  l’exercice  à  titre  individuel,  en  qualité  de  mandataire
judiciaire à la protection des majeurs, de mesures de protection des majeurs au titre de la
mesure d’accompagnement judiciaire, dans le ressort du tribunal d’instance de Limoges.

L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs pour les ressorts des tribunaux d’instance susmentionnés.

Article  2  : Tout  changement  concernant  la  nature  et  la  consistance  des  garanties
prévues  par  l’assurance  en  responsabilité  civile,  tout  changement  de  catégorie  de
mesures de protection exercées ainsi que toute évolution du nombre de personnes qui
exercent auprès du mandataire judiciaire à la protection des majeurs les fonctions de
secrétaire spécialisé donnent lieu à un nouvel agrément dans les conditions prévues aux
articles R 471-1 et R 472-2 du code de l’action sociale et des familles.

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté
peut  faire  l’objet  soit  d’un  recours  gracieux  devant  le  préfet,  soit  d'un  recours
contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent  situé  1  cours  Vergniaud  à
Limoges. 

Article d’exécution
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Direction départementale des territoires 212

Arrêté  portant  prescriptions  spécifiques  relatives  à
l’exploitation de  deux plans d’eau à  Saint-Gence,  en  pisciculture
d’eau  douce  au  titre  de  l’article  L.431-6  du  code  de
l’environnement  signé  le  7  juillet  2015  par  monsieur  Eric
HULOT, chef du service eau environnement forêt risques;

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de 
déclaration des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L214-6 ;

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, 
coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne 
approuvé par arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 9 mars 1972 autorisant l’aménagement d’un enclos piscicole ;

Vu le dossier présenté le 23 décembre 2013 par Madame Valérie GOSSELIN, 
propriétaire, demeurant 4 rue de la Règle - 87000 Limoges, relatif à l’exploitation d’une
pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ;

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le 
préfet peut fixer par arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des 
éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant l’incidence que présentent les plans d’eau sur le milieu aquatique aval, en 
termes de réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange 
dans le milieu aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la 
nécessité d’y remédier par le maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les 
ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ;

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article 
L.211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Section I – Déclaration

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code 
de l’environnement, présentée par Madame Valérie GOSSELIN concernant la 
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de ses plans 
d’eau de superficies 0,23 ha (plan d’eau amont enregistré au service de police de l’eau 
sous le numéro 4952) et 0,30 ha (plan d’eau aval enregistré sous le n°4026), établis sur 
sources, situés au lieu-dit «Puy Boursaud» dans la commune de Saint-Gence, sur la 
parcelle cadastrée section BN, n°65.
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Sauf précision contraire, la mention « l’étang » ou « le plan d’eau » ou « le barrage » dans le présent
arrêté concerne les deux ouvrages.

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la 
nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non :
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha 

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié

3.2.7.0
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008

Section II – Prescriptions techniques

Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté.

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements 
figurant au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des 
arrêtés ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :

• Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture (article 3-1)

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :

• Mettre en place sur le plan d’eau amont un déversoir évacuant la crue centennale
avec une revanche d’au moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux (article 4-4),

• Présenter au service de police de l’eau pour avis le projet d’un dispositif pour 
garantir le maintien d’un débit minimal vers l’aval, en phase de remplissage notamment 
(article 4-7), puis le mettre en place

• Avant toute vidange de l’étang aval, mettre en place le dispositif de décantation 
prévu à l’aval du plan d’eau (article 4-3),

• Réaliser la première vidange du plan d’eau aval en majeure partie par 
siphonnage ou pompage (Article 5-1),Dans un délai de deux ans à compter de la date 
de notification du présent arrêté :

• Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée de chaque plan d’eau, réparer 
l'érosion et les fuites et mettre en place un dispositif antibatillage sur le haut des pentes 
amont (article 4-1)

• Restaurer le ponton d’accès à la manœuvre de la vidange sur le plan d’eau aval

• Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond sur chaque plan d’eau
(article 4-2).

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau.

Article 2-3 - Conformément à l’Article 5 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.
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Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les 
délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-
1 du code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer 

sa mise en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et 
prendre les mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à 
leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être 
portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions 
des articles R.214-40 du code de l’environnement.

Section III – Dispositions piscicoles

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant
la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La 
taille des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à 
bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au 
niveau de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent
de ces grilles sont nécessaires.

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 
et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est 
autorisée. 

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie 
qu’il est la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon,
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites :

• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 
(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à 
pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à 
pattes grêles),

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass)l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français 

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-
9 du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à 
l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de 
pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations.
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Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux 
fins de prendre toutes mesures utiles.

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages 

Article 4-1 - Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place si nécessaire. Le permissionnaire devra 
limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un 
débroussaillage réguliers.

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par un 
système « moine », ou tout système reconnu équivalent. Ce système comportera une 
grille de clôture conformément à l’article 3-1 du présent arrêté. A défaut de mise en 
place d’un « moine », la prise d’eau du système équivalent sera située à proximité 
immédiate du dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. Il 
devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal.

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : les étangs sont équipés d’une vanne amont. La gestion des 
sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système de rétention à l’aval du 
plan d’eau aval, déconnectable et en dérivation de l’écoulement de vidange. L’ensemble 
devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. 

Selon le dossier, le déversoir du plan d’eau amont sera constitué d’un puits vertical de 
diamètre 600mm dont le seuil haut sera calé 0,45 m sous le sommet de la chaussée, 
prolongé par une canalisation de diamètre 300 mm installée selon une pente de 15% et 
la digue sera réglée à la cote 120,45. Le déversoir de l’étang aval est constitué d’un 
canal à ciel ouvert de hauteur 0,62 m et de largeurs 0,50m à la base et 1,10 m à partir du
niveau des plus hautes eaux.Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés 
pour permettre la récupération de tous les poissons et crustacés dévalant lors des 
vidanges, notamment afin d'éviter leur passage dans le cours d'eau récepteur. A cette fin,
au moins une pêcherie doit être maintenue en place. Ce dispositif permanent compte au 
minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux n'excède pas 10 mm.

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue 
suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes. 

Article 4-7 - Débit minimal : les ouvrages devront permettre le maintien d’un débit minimal vers 
l’aval particulièrement en phase de remplissage.

Section V - Dispositions relatives aux opérations de vidanges

Article 5-1 – Chacun des deux étangs doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu 
au moins une fois tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la 
surveillance du permissionnaire. La première vidange de l’étang aval aura lieu en 
majeure partie par pompage ou siphonnage.
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Article 5-2 - Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera 
un suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée.

Article 5-3 - Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début 
des opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières 
(sécurité, salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger 
l'ajournement de cette opération. 

Article 5-4 - Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de 
descente du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour 
éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux 
rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne 
sur 2 heures :

• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,

• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre,

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes
par litre. 

A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir 
aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase.
Le Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la 
vidange.

Article 5-5 - Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 
3 du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 
et les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits.

Article 5-6 - Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera 
effectué en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. 
Leur composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, 
notamment en ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils 
pourraient contenir.

Article 5-7 - Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le cours d’eau aval 
conformément à l’article 4-7 du présent arrêté. 

Section VI - Dispositions diverses

Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police 
de l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code
de l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses 
frais, à toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en 
ce qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation.

Article 6-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de 
l’État exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis
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à une autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou 
des aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de 
cette déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation.

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois 
suivant l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau 
sera subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas 
prévus par l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive
d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au
rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à 
l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la 
sécurité publique.

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant 
ses pouvoirs de police, dans les cas suivants : 
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ; 
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité 
publique ; 3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque 
les milieux aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non 
compatibles avec leur préservation ; 
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier. 

Article 6-8 - Publication et information des tiers. En vue de l’information des tiers, le présent 
arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est 
déposée à la mairie de Saint-Gence et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Saint-Gence pendant une durée minimale de un mois; procès-
verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire.

Article 6-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Saint-Gence, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié 
au permissionnaire.

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par 
le demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la 
publication ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le 
pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration 
pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite 
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice 
administrative.
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Direction départementale des territoires 213

Arrêté  préfectoral  portant  prescriptions  complémentaires
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan d’eau à Nieul,
exploité  au titre  de  l’article  L.431-7  du code  de  l’environnement
signé le 7 juillet  2015 par monsieur Eric HULOT, chef du service
eau environnement forêt risques

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu  l’arrêté  du  29  février  2008,  modifié  par  l’arrêté  du  16  juin  2009,  fixant  les
prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu  l’arrêté  du  1er avril  2008  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations,  ouvrages,  travaux ou activités  soumis  à  déclaration  en  application  des
articles  L.  214-1  à  L.  214-6 du code de  l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique
3.2.7.0  de  la  nomenclature  annexée  au  tableau  de  l'article  R.  214-1  du  code  de
l'environnement (piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article L. 431-6) ; 

Vu  l’arrêté  du  18  novembre  2009  portant  approbation  du  Schéma  Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d’aménagement des eaux du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 8 mars 2013 ;

Vu le courrier de la Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Haute-
Vienne  (service  police  de  l’eau)  en  date  du  12  février  1992  valant  reconnaissance
d’existence du plan d’eau comme ayant été établi et mis en eau avant le 15 avril 1829 ;

Vu  le  dossier  relatif  à  l’exploitation  d’une  pisciculture  d’eau  douce  mentionnée  à
l’article L.431-6 du code de l’environnement, présenté le 2 décembre 2014 et complété
en dernier lieu le 10 avril 2015 par la Commune de Nieul (87510 Nieul), propriétaire ;

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu
aquatique ;

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police de l’eau ;

Vu  l'avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques en date du 19 février 2015 ;

Vu l’avis de la Commission départementale nature, paysages et sites en date du 4 juin
2015 ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

Considérant  que  le  préfet  peut  prendre  des  arrêtés  complémentaires,  après  avis  du
conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,
conformément à l’article R.214-17 du code de l’environnement ;  ces arrêtés pouvant
fixer toutes prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à
l’article L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant que le plan d’eau est situé dans le site classé du Château de Nieul ;

Considérant  l’incidence  que présente  le  plan  d’eau sur  le  milieu aquatique aval,  en
termes de réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange
dans  le  milieu  aquatique  aval  des  sédiments  accumulés  dans  le  plan  d’eau,  et  la
nécessité d’y remédier par le maintien de dispositifs  de gestion adaptés tels  que les
ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ;
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Considérant la mise en place d’une dérivation de l’alimentation comme étant de nature à
réduire l’impact du plan d’eau sur le milieu aquatique à l’aval ;

Considérant que la chaussée constitue un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en
résulte  un  risque  en  termes  de  sécurité,  et  qu’il  est  en  conséquence  nécessaire
d’aménager  des  ouvrages  évacuateurs  de  crue  suffisamment  dimensionnés  tout  en
garantissant une revanche suffisante ;

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de
l’environnement ;

Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi
que les prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Titre I – Objet de l’autorisation

Article 1-1 : La commune de Nieul,  propriétaire d’un plan d’eau de superficie environ 1,83 ha,
établi sur un sous-affluent de la Glane, situé sur la parcelle cadastrée section AD, n°15,
au lieu-dit «Etang du Château» dans la commune de Nieul, est autorisée à exploiter, aux
conditions  fixées  par  le  présent  arrêté,  une  pisciculture  à  des  fins  de  valorisation
touristique sur ce plan d’eau.

Article 1-2 : L'autorisation est accordée à dater de la notification du présent arrêté, sauf retrait ou
modification prononcé(e) en application de l’article 7-7 du présent arrêté.

Article  1-3 :  Les  ouvrages  et  l’activité  constitutifs  de  ces  aménagements  relèvent  de  la
nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0

[…]  prélèvements  et  installations  et  ouvrages  permettant  le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, […] :
d'une  capacité  totale  maximale  supérieure  ou  égale  à  1  000
m³/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit
global d'alimentation du canal ou du plan d'eau

Autorisation

3.1.1.0

Installations,  ouvrages,  remblais  et  épis  dans  le  lit  mineur  d’un
cours d’eau, constituant : un obstacle à l’écoulement des crues, ou
un obstacle à la continuité écologique entraînant une différence de
niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de
la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation

Autorisation

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier
le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours
d’eau, […], ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau sur une
longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m 

Autorisation

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non, dont la superficie est supérieure à
0,1 ha mais inférieure à 3 ha 

Déclaration

3.2.5.0 Barrage de retenue de classe « D » Déclaration

3.2.7.0
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L431-6 du code
de l’environnement 

Déclaration
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Titre II – Conditions de l’autorisation

Article 2-1 : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier déposé, sans
préjudice des dispositions du présent arrêté. En particulier, le pétitionnaire devra :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :

• installer des grilles aux alimentations et exutoires de la pisciculture (article 3-1)

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :

• Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au
moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, comme prévu au dossier (article 4-4)

• Avant  toute  vidange,  mettre  en  place  le  dispositif  de  rétention  des  vases
temporaire prévu à l’aval du plan d’eau (article 4-3),

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :

• Mettre en place une dérivation de l’alimentation (article 4-5)

• Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond (article 4-2)

À l’issue de la réalisation des travaux et avant toute remise en eau, le propriétaire en
informera  par  courrier  le  service  de  police  de  l’eau,  qui  donnera,  le  cas  échéant,
l’autorisation de remettre en eau.

Article 2-2 - Conformément à l’Article 5 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et  de
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.

Article 2-3 : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans
les délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article
L.216-1 du code de l’environnement,  suspendre l’exploitation de l’ouvrage,  à savoir
imposer  sa  mise  en  assec,  voire  son effacement,  jusqu’à  l’exécution  des  conditions
imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à
leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  préfet,  avant  sa  réalisation,
conformément aux dispositions des articles R.214-8 du code de l’environnement.

Titre III – Dispositions piscicoles

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant
la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La
taille des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à
bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au
niveau de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent
de ces grilles sont nécessaires.

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9
et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est
autorisée. 
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Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie
qu’il est la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon,
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites :

• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques
(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à
pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à
pattes grêles),

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et
black bass)

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau
français 

Toute  présence  avérée  des  espèces  susceptibles  de  provoquer  des  déséquilibres
biologiques et  des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-
9 du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à
l’état  vivant  de spécimens appartenant  à  des  espèces  susceptibles  de provoquer  des
déséquilibres biologiques est interdit. 

Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de céder
ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne
provient pas d’un établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations.

Article  3-7  -  En cas  de  suspicion de maladie du poisson,  le  propriétaire  alertera  sans  délai  la
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux
fins de prendre toutes mesures utiles.

Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage 

Article 4-1 Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche
minimale  de  0,40m  au-dessus  de  la  ligne  des  plus  hautes  eaux  sera  rétablie  et
maintenue.  Une  protection  anti-batillage  sera  mise  en  oeuvre  si  nécessaire.  Le
permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un
fauchage et un débroussaillage réguliers.

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une
canalisation de diamètre 200 mm aboutissant au déversoir. Ce système comportera une
grille  de  clôture  conformément  à  l’article  3-1  du  présent  arrêté.  La  prise  d’eau  du
dispositif sera située à proximité immédiate du dispositif de vidange, c’est à dire au
point le plus bas de la retenue. Il devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la
totalité du débit en régime normal.

Article  4-3  :  Ouvrage  de  vidange.  l’étang  est  équipé  d’une  pelle  à  l’amont.  La  gestion  des
sédiments  sera  réalisée  en  phase  de  vidange  par  mise  en  œuvre  d’un  dispositif  de
décantation temporaire à l’aval, déconnectable de l’écoulement de vidange. L’ensemble
devra permettre la maîtrise et la régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond et
la limitation du départ des sédiments. 
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Article 4-4 : Évacuateur de crue. Il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et
doit  être  dimensionné de façon à évacuer  au minimum une crue centennale tout  en
respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le
débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni
aux biens et personnes situés à l’aval du site. Conformément au dossier, le déversoir
sera constitué de 2 dallots de 1 x 1 m installés en parallèle suivant une pente de 0,05
m/m.

Article 4-5 : Dérivation.  Une dérivation de l’alimentation, canalisée, sera créée et maintenue en
bon état de fonctionnement. La prise d’eau dans la dérivation sera réalisée au moyen
d’un partiteur, qui garantira le maintien de deux tiers du débit dans la dérivation en
régime moyen,  ce  dans  le  respect  du débit  réservé conformément à  l’article  4.8 du
présent  arrêté,  et  sera  équipé  d’un  dispositif  permettant  le  contrôle  visuel  du  débit
réservé. 

Article 4-6 : Pêcherie. Les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage
dans le cours d'eau récepteur. À cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce
dispositif  permanent  compte  au  minimum  une  grille  dont  l'espacement  entre  les
barreaux n'excède pas 10 mm. La pêcherie doit présenter une surface minimale de 6 m²
suivant les disponibilités foncières.

Article 4-7 : Entretien. L'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages
de prélèvement, des dispositifs garantissant dans le lit du cours d'eau le débit minimal,
des dispositifs de franchissement et des dispositifs de suivi des débits le cas échéant,
ainsi  que  des  grilles  d'amont  et  d'aval,  de  la  chaussée  et  des  abords  du  plan  d'eau
conformément à son usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier
aux  eaux  superficielles.  La  qualité  de  l'eau  doit  être  surveillée  périodiquement  et
maintenue suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles
ou souterraines environnantes. 

Article  4-8 :  Débit  réservé. Conformément  à  l’article  L.214-18  du  code  de  l’environnement,
l’ouvrage doit permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit
minimal ne doit pas être inférieur à 3,5 l/s - correspondant au dixième du module du
cours d’eau au droit de l’ouvrage, ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-
ci est inférieur.

Article  4-9 :  Délais  de  mise  en  conformité  des  ouvrages. Les  aménagements  prescrits  à  la
présente section devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent
arrêté.

Titre V – Dispositions relatives aux opérations de vidanges

Article 5-1 : L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois
tous  les  trois  ans  et  sera  conduite  sous  la  responsabilité  et  la  surveillance  du
permissionnaire.

Article 5-2 : Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera
un suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas
échéant toute mesure préventive appropriée.

Article 5-3 : Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début des
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité,
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salubrité...)  le justifient,  l'administration se réserve le droit  d'exiger l'ajournement de
cette opération.

Article 5-4 : Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout
incident  sera  déclaré  immédiatement  au  service  de  police  de  l’eau.  La  vitesse  de
descente du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour
éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux
rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne
sur 2 heures :

• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,

• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre,

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes
par litre. 

À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir
aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase.
Le préfet  pourra le  cas échéant  imposer  un suivi  de la  qualité  des  eaux pendant  la
vidange.

Article 5-5 : Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section
3 du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du code de
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques
et les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits.

Article  5-6 :  Curage.  Si  nécessaire,  le  curage  « vieux  bords,  vieux  fond »  du  plan  d'eau  sera
effectué en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable.
Leur  composition  devra  être  compatible  avec  la  protection  des  sols  et  des  eaux,
notamment en ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’elles
pourraient contenir.

Article 5-7 : Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre.
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à
l’article 4-8 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.

Titre VI - Dispositions diverses

Article 6-1 : À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais,
à toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 : Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles
éventuels  effectués  par  le  service  de  police  de  l’eau,  ne  sauraient  avoir  pour  effet
d'exonérer le propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce
qui  concerne  la  conception  et  la  réalisation  des  ouvrages  que  leur  entretien  et  leur
exploitation.

Article 6-3 : L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de
l’État exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis
à une autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou
des aménagements ou le début de l'exercice de son activité conformément à l’article
R.214-45  du  code  de  l’environnement.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  déclaration.
L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation.

Article 6-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 6-5 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 : Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs,
l'exploitant du site  devra en faire la  déclaration au préfet  au plus tard dans le mois
suivant l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau
sera subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas
prévus par l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive
d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au
rétablissement  des  écoulements  naturels  tels  qu'ils  existaient  antérieurement,  à
l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la
sécurité publique.

Article  6-7 :  Conformément  aux dispositions  de  l’article  L.214-4 du  code de l’environnement,
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant
ses pouvoirs de police, dans les cas suivants : 
1°  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  et  notamment  lorsque  ce  retrait  ou  cette
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ; 
2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité
publique ; 
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec
leur préservation ; 
4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un
entretien régulier. 

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la
part  de  l'État  exerçant  ses  pouvoirs  de  police,  dès  lors  que  le  fonctionnement  des
ouvrages ou des installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le
transport suffisant des sédiments.

Article  6-8 :  Publication et  information des  tiers.  Un extrait  de  la  présente autorisation sera
affiché pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de Nieul. Un exemplaire du
dossier de demande d’autorisation sera mis à la disposition du public pour information à
la  préfecture de la  Haute-Vienne,  ainsi  qu’à la  mairie  de la  commune de Nieul.  La
présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de
la Haute-Vienne pendant une durée d’au moins un an.

Article 6-9 : Exécution. Le directeur départemental des territoires, le sous-préfet de Bellac et de
Rochechouart, le secrétaire général de la préfecture, le maire de Nieul, le commandant
du groupement  de gendarmerie  départementale,  le  chef  du service départemental  de
l’office national de l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du
service de police de l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La  présente  autorisation  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication
ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut
présenter un recours gracieux.  Le silence gardé par l’administration pendant  plus deux
mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.
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Direction départementale des territoires 214

Arrêté  portant  prescription  des  mesures  de  restrictions  d’usage
de  l’eau  dans  l’ensemble  du  département  de  la  Haute-Vienne
signé  le  16  juillet  2015  par  monsieur  Laurent  CAYREL,  préfet
de la Haute Vienne

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L.211-1 à L.211-14, L.215-1 à
L.215-13 concernant les cours d’eau non domaniaux, les articles L.432-1 à L.432-12
relatifs à la préservation des milieux aquatiques et les articles L.571-1 à L.571-8 relatifs
aux bruits ;

Vu le code de la santé publique ;
Vu le code civil et notamment ses articles 640 à 645 ;

Vu le décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la suspension
provisoire des usages de l’eau ;
Vu la circulaire du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou de
suspension des usages de l’eau en période de sécheresse ;

Vu les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux des bassins Loire-
Bretagne et Adour-Garonne ;
Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Vienne ;

Vu l’arrêté n° 2012209-0001 du 27 juillet 2012 définissant le cadre de mise en œuvre
des mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau en période de
sécheresse dans le département de la Haute-Vienne ;
Vu l’arrêté n° 2013207-0001 du 26 juillet 2013 modifiant l’arrêté n° 2012209-0001 du
27 juillet 2012 ;

Considérant que plusieurs cours d’eau du département ont atteint des seuils d’alerte et
de crise ;
Considérant la nécessité de maintenir dans les cours d’eau un débit minimum nécessaire
à l’équilibre général des ressources en eau, à la salubrité et à l’hygiène publiquen ainsi
qu’à la préservation des écosystèmes aquatiques ;

Considérant  que  les  perspectives  de  pluviométrie  ne  permettent  pas  d’envisager  un
retour à la situation hydrologique normale rapidement ;
Considérant que, dans ces conditions, il convient de mettre en œuvre des mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article  1er :  Sur  l’ensemble  des  communes  du  département,  les  mesures  suivantes  doivent  être
respectées :

• interdiction d’arrosage des terrains de sport, pelouses et espaces verts, de 8 h à
20 h,

•  interdiction de lavage des véhicules, hors stations de lavage spécialisées, sauf
obligations professionnelles,

•  interdiction de remplissage des piscines existantes, hors construction en cours,
sauf  renouvellement  d’eau  partiel  pour  des  impératifs  sanitaires  (piscines
ouvertes au public),
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•  interdiction  du  lavage  des  trottoirs  et  voies  publiques,  hors  impératifs
sanitaires,

• -interdiction  de  tout  prélèvement  dans  les  cours  d’eau  et  leur  nappe
d’accompagnement, de 9 h à 19 h,

•  interdiction des vannages et éclusages,

•  interdiction du remplissage et de la vidange des plans d’eau, hors retenues
hydroélectriques.

L’interdiction  d’ouverture  des  vannes  et  de  vidange ne  concerne  pas  les  ouvrages  sans  usages
inventoriés dans le SAGE du bassin de la Vienne, qui sont soumis à une obligation
d’ouverture  des  équipements  mobiles  de  façon  permanente  ou  au  moins  du  01
septembre au 01 février pour restaurer la continuité écologique.

Article 2 :  Les prescriptions sont applicables à tous les prélèvements  dans les cours d’eau, leur
nappe d‘accompagnement et d’alimentation directe, même dispensés d’autorisation ou
de  déclaration,  sauf  les  usages  prioritaires  type  alimentation  en  eau  potable,
abreuvement direct du bétail sans transport d’eau et défense incendie.

Article  3 :  Des  dérogations  aux mesures  énoncées  à  l’article  2  du  présent  arrêté  pourront  être
délivrées par le préfet sur demande dûment justifiée adressée au service de police de
l’eau de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne.

Article 4 : Le présent arrêté est applicable dès sa notification et sa publication. Ces dispositions
resteront en vigueur tant que les conditions météorologiques actuelles subsisteront. Elles
feront, le moment venu, l'objet d'un arrêté ultérieur d'abrogation. En tout état de cause,
elles prendront fin le 31 octobre 2015 à 24 heures.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé aux maires des communes concernées pour affichage dès
notification.  Un  extrait  en  sera  publié  en  caractères  apparents  dans  deux  journaux
locaux diffusés dans le département de la Haute-Vienne.

Article  6 :  Sera puni  de la  peine d’amende prévue pour les  contraventions  de la 5ème classe en
application de l’article 6 du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992, quiconque ne
respectera pas les prescriptions édictées dans le présent arrêté.

Article  7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  8 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Bellac  et  Rochechouart,  le
directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Vienne,  le  commandant  du
groupement  de  gendarmerie,  les  agents  visés  à  l’article  L216-3  du  code  de
l’environnement et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.
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Agence régionale de santé 215

Arrêté portant inscription de la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée
d’infirmiers  ayant  pour dénomination  sociale :  « SELARL  CABINET
CHRISTOPHE SENCIER»,  sous le numéro 87-6 à compter du 6 juillet 2015 signé
le 9 juillet 2015  par monsieur Franck d'ATTOMA, directeur de l'offre de soin et
de l'autonomie

VU l’extrait Kbis à jour au 7 juillet 2015,

A R R E T E

Article  1  er   : La Société  d’exercice libéral  à responsabilité  limitée d’infirmiers  ayant
pour dénomination  sociale :  « SELARL CABINET CHRISTOPHE SENCIER»,  dont
l’intéressé M. Christophe SENCIER est l’associé unique, avec pour siège social : 7, rue
des écoles – 87000 LIMOGES est inscrite sous le numéro 87-6 à compter du 6 juillet
2015.

Article 2 : La SELARL ci-dessus est constituée d’un infirmier, il s’agit de Monsieur
Christophe SENCIER né le 05/07/1964, titulaire du diplôme d’infirmier obtenu le 22
novembre 2004 à Paris.

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible dans un délai de deux mois à compter de sa
publication, de faire l’objet : 

• d’un recours gracieux,

• d’un recours hiérarchique auprès de Mme le Ministre des affaires sociales et de
la santé,

• d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif.

Article d’exécution
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